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Participation délictueuse

à un attroupement

1- PARTICIPATION, SANS PORT D'ARME, À UN ATTROUPEMENT APRÈS LES SOMMATIONS

1.1 - Définition

Fait, pour celui qui n'est pas porteur d'une arme, de continuer volontairement à participer à un attroupement après les sommations.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 431-4 du Code pénal.

1.22 - Élément matériel : Il faut :

1.221 - Rassemblement d'un certain nombre de personnes sur la voie publique

1.222 - Trouble ou danger de trouble pour l'ordre public

1.223 - Maintien volontaire après les sommations

a - Autorités chargées des sommations

Ce sont :

– le préfet ;

– le sous-préfet ;

– le maire ou l'un de ses adjoints ;

– tout officier de police judiciaire responsable de la sécurité publique ;

– tout autre officier de police judiciaire.

L'auteur des sommations doit être porteur des insignes de ses fonctions

b - Modalités et but des sommations

Le but est d'informer les personnes participant à l'attroupement de l'obligation de se disperser sans délai.

L'autorité habilitée à procéder aux sommations avant de disperser un

attroupement par la force :

– annonce sa présence en énonçant, par haut-parleur, les mots «Obéissance à la loi, dispersez-vous» ;

– procède à une première sommation en énonçant, par haut-parleur, les mots «Première sommation : on va faire usage de la force» ;

– procède à une deuxième et dernière sommation en énonçant, par haut-parleur, les mots «Dernière sommation : on va faire usage de la force».

Si l'utilisation du haut-parleur est impossible ou manifestement inopérante, chaque annonce ou sommation peut être remplacée ou complétée par le lancement d'une fusée rouge.

Toutefois, si, pour disperser l'attroupement par la force, il doit être fait usage des armes, la dernière sommation ou, le cas échéant, le lancement de fusée qui la remplace ou la complète, doivent être réitérés.

1.224 - Absence de port d'arme par l'auteur

1.23 - Élément moral : Intention coupable.

2 - PORT D'ARME DANS UN ATTROUPEMENT

2.1 - Définition : Fait de participer à un attroupement en étant porteur d'une arme.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 431-5 du Code pénal.

2.22 - Élément matériel : Il faut :

2.221 - Individu trouvé porteur d'une arme

Est une arme, tout objet conçu pour tuer ou blesser. De même, tout autre objet susceptible de présenter un danger pour les personnes est assimilé à une arme dès lors qu'il est utilisé pour tuer, blesser ou menacer ou qu'il est destiné, par celui qui en est porteur, à tuer, blesser ou menacer.

Exemple : les couteaux et ciseaux de poche, les cannes simples et tous autres objets ne seront réputés armes que s'il en a été fait usage pour tuer, blesser ou menacer.

2.222 - Port d'arme dans un attroupement

Le port d'arme est punissable même si l'attroupement n'est pas répréhensible. Si l'arme portée par le délinquant est une de celles dont le port est prohibé, l'infraction pourra être punie de façon plus sévère.

Le port d'arme, dans un mouvement insurrectionnel (art. 412-4-5°), est réprimé par l'article 412-4 du Code pénal.

2.223 - Élément moral : Intention coupable

L'auteur doit avoir connaissance de la situation illicite où il se trouve et la volonté de participer, néanmoins, à l'attroupement, lequel n'est pas en lui même illicite.

Ainsi, ne serait pas poursuivi le chasseur revenant à son domicile et se trouvant mêlé, fortuitement, à un attroupement.

2.3 - Circonstance aggravante

Le fait, pour la personne armée de continuer volontairement à participer à un attroupement après les sommations constitue une circonstance aggravante de cette infraction.

3 - PROVOCATION DIRECTE À UN ATTROUPEMENT ARMÉ

3.1 - Définition

Fait, pour quiconque, d'inciter des personnes, à un attroupement armé sur la voie publique ou dans un lieu public, en vue de troubler l'ordre public.

3.2 - Éléments constitutifs

3.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 431-6 du Code pénal.

3.22 - Élément matériel : Il faut :

3.221 - Une provocation directe à un attroupement armé

La provocation doit avoir un caractère direct. Il doit exister un lien incontestable de cause à effet entre les discours ou les écrits, d'une part, et l'attroupement armé, d'autre part.

Exemple : la provocation doit contenir des explications sur les heures, lieux et modalités de l'attroupement projeté ou employer des termes violents, impératifs.

3.222 - Une provocation manifestée publiquement

La provocation doit avoir un caractère public. Elle consiste en cris, discours publics, écrits affichés ou distribués ou tout autre moyen de transmission de l'écrit, de la parole ou de l'image.

Les discours doivent être proférés publiquement. Les écrits ou imprimés doivent être affichés ou distribués, c'est-à-dire mis à la disposition du public par tout moyen.

Exemples :

– jet de tracts ;

– remise de convocation ;

– distribution de journaux...

3.23 - Élément moral : Intention coupable.

La volonté de troubler l'ordre public.

Il y a délit, même si :

– l'attroupement n'a pas eu lieu ;

– les auteurs de la provocation ont donné un ordre de dispersion ;

– l'attroupement punissable n'a entraîné ni violence, ni destruction.










